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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

ACCORD DU 21 JUIN 2010
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1051237M
IDCC : 43

Article 1er

Reconduction de la désignation

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, la 
désignation des organismes cités à l’article 6.1 de l’accord de branche du 
19 janvier 2004 est reconduite pour une durée de 5 ans.

Les organismes désignés dans ce cadre sont donc :

– AG2R Prévoyance, (institution de prévoyance régie par le code de la 
sécurité sociale dont le siège social est situé 35-37, boulevard Brune, 75680 
Paris 14e) et

– GNP (groupement national de prévoyance) (union d’institutions de 
prévoyance régie par le code la sécurité sociale dont le siège social est situé 
33, avenue de la République, 75011 Paris),

en tant qu’organismes assureurs des garanties incapacité, invalidité et décès 
(sous forme de capitaux et frais d’obsèques), et

– l’OCIRP (organisme commun des institutions de rente et de pré-
voyance) (union d’institutions de prévoyance régie par le code de la sécu-
rité sociale dont le siège social est situé 10, rue Cambacérès, 75008 Paris), 
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en tant qu’organisme assureur des garanties rente éducation et rente de 
conjoint.

Les modalités d’organisation de la mutualisation des risques couverts par 
le présent accord seront de nouveau examinées par la commission paritaire 
composée des signataires du présent accord dans un délai de 5 ans à comp-
ter de la date d’effet du présent accord, conformément aux dispositions de 
l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale. Cette réunion se tiendra au 
cours du semestre qui précèdera l’expiration de ce délai.

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2010.

Article 2
Dépôt et extension

Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représenta-
tives à l’issue de la procédure de signature conformément aux dispositions 
de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue 
du dépôt et de l’extension du présent accord conformément à l’article 
L. 2231-6 du code du travail.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SEIT ;
FICIME ;
FIPA ;
FFSCM ;
UFCC ;
SNCI ;
OSCI.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CFTC ;
FNECS CGC ;
FEC CGT-FO.


